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RAPPORT MORAL

DU PRESIDENT DU COMITE EXECUTIF

Grand-Bassam (Côte-d’Ivoire) les 5, 6 et 7 mai 2010
Mesdames et Messieurs les Délégués ;

Chers invités

Permettez-moi, de rendre grâce à Dieu, le Tout Puissant, qui nous a inspiré et nous a soutenu depuis qu’ensemble nous avons eu l’idée et nous avons agi, pendant dix ans, pour fonder et développer le ROPPA.

Aujourd’hui, à Grand Bassam, avec ce beau monde, il me plaît de faire l’état des lieux et l’état de santé de notre organisation pour ensuite suggérer quelques pistes pour l’avenir.

L’agriculture, l’élevage, la pêche, la sylviculture sont aujourd’hui des secteurs importants et stratégiques pour le développement économique, social et culturel de notre région. Les défis auxquels ces secteurs sont confrontés, ces dernières années, les ont propulsé au devant des débats dans notre continent et au plan international.

En choisissant, pour notre 5ème Convention Ordinaire, le thème « Agriculture, Alimentation et Nutrition en Afrique de l’Ouest », nous voulons résolument rester, comme toujours, à l’avant-garde.

Ce qui nous sauve souvent et qui étonne plus d’un, est notre capacité à anticiper le futur, à réfléchir à ce futur et à proposer des solutions nous permettant de maîtriser les évolutions futures, qui sans cela, nous réserveraient des surprises peu agréables.

Chers frères et sœurs,

Le monde change, il change vite et avec lui notre métier, notre secteur d’activité, je veux dire l’Agriculture avec un grand A.

L’évolution démographique dans notre région, les changements climatiques devenus plus rudes, la raréfaction des ressources naturelles, notamment la terre et l’eau, sont donc autant de domaines où des transformations profondes s’opèrent et pour lesquels, nos façons de voir et d’agir sur les ressources devront inévitablement changer.

Nous le savons tous, car souvent c’est par le biais de l’aide au développement et des politiques et lois, soutenues souvent de l’extérieur, que s’opèrent chez nous et d’une manière lente mais sûre, les dépendances, l’inertie et le fatalisme, toutes choses contraires à une auto-prise en charge consciente, à un agir raisonné et clairvoyant sur notre avenir.

Ainsi, en optant pour une agriculture familiale moderne, c’est-à-dire productive, diversifiée, durable et prospère pour ses exploitants familiaux agricoles et pour les populations ouest-africaines, le ROPPA a fait et a assumé un choix de civilisation, fondé sur nos valeurs positives et séculaires qui placent l’Homme au centre du développement économique, politique, social et culturel.

C’est là, donc, un message fort que dix ans durant, nous avons ensemble construit, véhiculé et défendu avec beaucoup de générosité, d’énergie et de courage.
Il me plaît, aujourd’hui, ici à Grand-Bassam, en remettant à la fin de nos travaux, à un frère ou à une soeur le flambeau pour un ROPPA toujours plus solidaire, toujours plus engagé, de souligner cette sève et cette forte conviction qui a toujours nourri notre vision et notre action.
Chers frères et soeurs
Chers invités

Le développement durable, équitable et prospère de notre région ne viendra jamais de l’extérieur. Dix ans après la création de notre Patrimoine commun, les résultats obtenus, si modestes soient-ils, renforcent notre conviction que le choix de civilisation fait en 2000 est le bon choix et qu’il faudra résolument poursuivre sur notre lancée.

Il est réconfortant, pour le ROPPA et ses plateformes nationales, de savoir que ce choix est désormais partagé par nos communautés économiques régionales, plusieurs groupes d’acteurs régionaux, nos partenaires et complices dont beaucoup sont encore présents avec nous comme en juillet 2000.

Chacun des résultats que nous avons obtenu et que je détaillerai tantôt, est l’aboutissement d’un processus participatif intense qui a inclus dans la réflexion et dans l’action, les paysannes, les paysans, les pasteurs, les pêcheurs, les forestiers, et surtout les femmes et les jeunes de nos vaillantes associations et groupements à la base. Les petits pas de chacun ont donc fait la grande avancée de tous.

Mais les défis sont encore immenses et nous devons redoubler d’efforts pour que le ROPPA reste d’abord Notre ROPPA et qu’ensuite, le ROPPA soit un acteur majeur des transformations souhaitées par nous de notre Agriculture. Il nous faut donc continuer à être mobilisés et vigilants pour que le ROPPA dont nous sommes fiers demeure notre Patrimoine enrichi à léguer aux générations futures.

Chers frères et chères sœurs,

Chers invités,

Le ROPPA, avec l’appui de ses partenaires de la région, de l’Europe, de l’Asie et de l’Amérique, a pris beaucoup d’initiatives, a réalisé beaucoup d’activités et a engrangé des résultats significatifs.

Poursuivre dans cette voie signifie que nous devrons continuer à œuvrer dans nos pays pour disposer de politiques qui tiennent compte de nos intérêts et de nos préoccupations, qui soient suffisamment cohérentes pour être opérationnelles.
En effet, lors de la dernière convention tenue à St Louis au Sénégal, nous nous disions, entre nous, que le ROPPA était à la croisée des chemins parce que interpellé par  de nouveaux et multiples enjeux  qui exigeaient de nouvelles orientations et de nouvelles démarches au plan  régional, continental et international mais aussi surtout national et local.
Depuis lors le ROPPA n’à cessé d’ouvrir des chantiers partout où les intérêts et les préoccupations des exploitations familiales agricoles l’ont exigé.
Il en a été ainsi, de la contribution au débat international sur la crise alimentaire et la gouvernance agricole mondiale, de l’élaboration de la Politique Agricole de la CEDEAO (ECOWAP) et de l’UEMOA (PAU), ainsi que de leurs  instruments de mise en œuvre. 

Il en a été de même, des soutiens pour renforcer les capacités des plateformes et de leurs membres en vue d’une participation plus forte dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques agricoles et rurales au niveau des pays, de l’accompagnement des plateformes nationales dans la préparation et la mise en oeuvre des réformes institutionnelles et politiques du secteur agricole dans le pays et au niveau régional.

Sur tous ces chantiers, le ROPPA a assuré sa présence de diverses manières et a aussi obtenu des résultats tout aussi variés.
Ainsi ce que nous disions hier demeure aujourd’hui plus que jamais d’actualité. C’est pourquoi, je vous invite à resserrer nos rangs et à redoubler d’efforts.
A la veille du passage du témoin, vous me permettrez de vous faire part des éléments saillants de ce véritable parcours de combattant, fait d’obstacles qu’ensemble, nous avons su, à chaque étape, surmonter. 
Vous me permettrez également de tenter d’en tirer les grands enseignements pour qu’ensemble, pendant ces trois  jours de présence  à Grand Bassam, nous puissions tracer la feuille de route qui nous permettra de poursuivre cette œuvre exaltante et pertinente afin de progresser vite et bien  dans la construction d’une agriculture africaine et mondiale prospère et durable.

*

                 




*
*
En juillet 2000, lors de la fondation du ROPPA, la place et le rôle des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles dans notre région étaient à la marge. Nos exploitations familiales agricoles qui faisaient et qui font encore l’essentiel de la production agricole, animale et halieutique ne bénéficiaient d’aucune prise en compte.
Au bout de dix années d’efforts d’explication, de démonstration et de mobilisation, les exploitations agricoles familiales et leurs organisations sont au cœur des politiques agricoles régionales. Mieux, le ROPPA ainsi que d’autres organisations similaires sont aujourd’hui des partenaires stratégiques de nos communautés économiques régionales.

A l’aube de ce 21ème siècle, la dépendance alimentaire de notre région était une donne que les gouvernants devaient gérer à partir du marché mondial. Ce dernier, prétentieusement, pouvait nous nourrir mieux et moins cher.

Le ROPPA s’est battu contre cette conception : ensemble et avec les Organisations Paysannes de l’Europe, de l’Asie, de l’Amérique, nous avons défendu la revendication légitime de la souveraineté alimentaire. Au sein d’instances de décision, tant régionales qu’internationales, nous sommes parvenus à faire accepter ce droit fondamental et imprescriptible de produire nous-mêmes ce que nous consommons. 

L’Afrique nourricière qui est le condensé de notre pensée et le guide de notre action dans ce domaine est aujourd’hui largement partagée.

Le ROPPA s’est également déployé au-delà de notre région. En s’associant aux trois réseaux régionaux africains que sont EAFF en Afrique de l’Est, PROPAC en Afrique Centrale et SACAU en Afrique Australe, nous avons imprimé au NEPAD et au PDDAA une orientation juste et pertinente. Cette collaboration fraternelle et solidaire s’est poursuivie, plus de trois années durant et aboutira, s’il plaît à Dieu, dans quelques jours, à la Plateforme Pan-Africaine que nous partageons avec l’UMAGRI du Maghreb.

Ces avancées aux plans régional et international ne nous ont pas empêchés de soutenir les plateformes nationales. 

De dix plateformes membres en juillet 2000, nous sommes aujourd’hui douze. Le Nigéria, le Libéria et le Cap-Vert  sont en route et nous rejoindront bientôt.

Dans chacun des pays des plateformes membres, malgré la vicissitude du temps et de l’environnement institutionnel, politique et économique, les plateformes nationales sont désormais reconnues par les Etats. Les plateformes, dans leur majorité, participent aux instances de conception et de mise en œuvre des politiques et programmes de développement agricole et rural.

Le ROPPA s’est également soucié, depuis 2004, de la majorité que constituent les femmes. Leur présence au Comité Exécutif a été renforcée et un espace spécifique leur a été dédié.

Tous ces acquis substantiels, sur une période courte sur l’échelle de l’histoire, ont été obtenus par notre mobilisation sociale, financière et par des sacrifices importants. Il me plaît de souligner la part importante que le personnel de notre Cellule d’Exécution Technique et les personnes-ressources y ont pris.

C’est le lieu, ici, pour moi de leur rendre hommage pour leur acceptation sans réserve de nous considérer comme leurs patrons, comme ceux qui, en dernière instance, ont la décision mais à qui, ils apportent les conseils, les éclairages et les propositions qui ont en grande partie fait avancer notre mouvement.

Au regard de tout cela, il y a encore à faire, plus que ce que nous avons déjà fait. En effet, l’agriculture ouest-africaine est une des principales ressources de notre région. Elle doit assurer à nos populations la sécurité et la souveraineté alimentaires. Elle doit aussi procurer aux femmes et aux hommes qui s’y adonnent des revenus décents et des conditions de bien-être similaires aux urbains. Elle doit également préserver les ressources pour les générations futures.

Ces exigences démontrent l’étendue de nos responsabilités. Si nous ne sommes pas les seuls acteurs pour satisfaire ces exigences, il reste que nous demeurons les acteurs principaux, car par nos actions, nos propositions, notre mobilisation, nous entrainerons les autres vers les perspectives que nous pensons être les meilleures pour nous et pour tous.

Dans cette perspective, le parcours du ROPPA nous enseigne que nous devons, toujours, être au devant des questions nouvelles qui demain influenceront fortement notre devenir.

A cet égard, et sans être exhaustif, je voudrais vous soumettre quelques pistes qui me paraissent mériter une réflexion et des orientations dans un avenir proche.  
Etre attentif à l’évolution du rôle des femmes et au renforcement de leurs efforts dans la sécurité et la souveraineté alimentaire

En Afrique, les femmes et les hommes exécutent différentes activités agricoles liées à des rôles et responsabilités qui leurs sont attribuées au plan social et culturel. Ainsi les femmes jouent des rôles importants dans les cultures vivrières, tant dans la production, les activités post récolte que la commercialisation.

Pour la plupart de ces activités, les outils de travail sont manuels et demandent une force physique et du temps de travail. C’est là un premier obstacle pour une production accrue pour atteindre la sécurité alimentaire.
Le second obstacle et non moins important est leur participation aux décisions et à la gestion du patrimoine des exploitations familiales agricoles. La distribution du pouvoir entre homme et femme est parfois, pour ne pas dire souvent, source d’inégalités de genre.
Lever ces obstacles requiert de nous tous un esprit ouvert au dialogue qui doit concevoir les choses comme des relations complémentaires entre femmes et hommes et non comme un combat pour une parité dont la signification n’est toujours pas claire.

Les femmes ont su faire évoluer leurs activités et elles ont su leur impulser des dynamiques économiques et sociales qui ont permis d’atténuer les risques multiples auxquels les exploitations agricoles familiales font face en Afrique de l’Ouest.

Notre action, jusqu’à présent, a été orientée vers le renforcement organisationnel. A  l’avenir, le ROPPA se devra de mieux accompagner les plateformes nationales en aidant à mobiliser des ressources financières, humaines, techniques qui amplifient l’action économique des femmes, qui améliorent leurs outils et leurs conditions de travail. Le ROPPA se devra, dans ce sens, encourager la recherche agricole à se pencher davantage sur des innovations et des technologies adaptées pour les femmes.

Elargir l’accès des exploitations familiales agricoles aux marchés nationaux et régionaux
Ces dernières années, l’histoire du développement agricole s’est focalisée, entre autres, sur l’accès des petits producteurs aux marchés. Les succès dans ce domaine sont encore rares.

La raison qui explique cette situation repose d’abord sur l’effondrement des capacités des petits producteurs agricoles induit par les politiques  néolibérales et libérales. Elles ont ainsi perturbé nos marchés domestiques en réduisant l’offre nationale et en submergeant nos marchés avec des produits importés subventionnés. La concurrence déloyale qui en a résulté n’a pas permis aux petits producteurs de faire les investissements nécessaires à une croissance de sa productivité.

Sur les marchés externes, nos produits tropicaux, outre la sous-rémunération, sont assujettis à des normes sanitaires et phytosanitaires de plus en plus drastiques, ce qui, en définitive, ruine nos efforts collectifs d’investissements publics dans ces cultures. Le coton, le café, le cacao, l’arachide ne sont plus ces sources intarissables de financement de notre modernité.

Ces dynamiques dont les effets pervers sont connus constituent la trame des APE que l’on nous exige d’accepter.
Dès lors, le ROPPA considère que l’avenir de la commercialisation  de nos produits se trouve dans nos marchés domestiques et régionaux. Il s’agit d’un marché en plein expansion avec l’évolution démographique (450millions d’habitants en 2020) dont il faudra tirer profit.
L’intégration régionale, la préférence communautaire, une protection efficace aux frontières régionales, un partenariat gagnant-gagnant avec les industriels/transformateurs, les commerçants et l’effectivité de la libre circulation des personnes, des biens et des services dans l’espace d’intégration  sont les clés de l’épanouissement de notre intégration régionale.

Le positionnement des petits producteurs dans les chaines de valeur est  donc un défi et un levier  puissant pour rendre l’accès à nos marchés domestiques et régionaux durable.

Le ROPPA s’y investit depuis des années avec l’aide de ses partenaires. Son effort a été de fournir des capacités aux plateformes nationales, de favoriser le partage des bonnes expériences et de soutenir la vulgarisation de l’alimentation africaine.

Le renforcement de notre action à l’avenir devra indiquer clairement que le ROPPA n’est et ne sera jamais un bailleur de fonds pour des activités économiques profitables. Le ROPPA n’a jamais été et ne sera jamais un opérateur économique. Il revient aux organisations faîtières nationales avec le soutien de leurs plateformes à entreprendre dans le domaine économique en lien avec les acteurs publics et privés nationaux.

A l’échelle régionale, le ROPPA peut et pourra encore faciliter une unité des forces des faîtières engagées dans les chaînes de valeur afin de construire, au niveau régional, des interprofessions fortes.

Nos membres demandent que des appuis soient fournis dans le domaine économique. Le ROPPA devra impérativement y répondre. 

En premier lieu, le ROPPA devra être le creuset où l’on pourra puiser les meilleures pratiques. Ensuite, le ROPPA sera un facilitateur du dialogue, de la concertation et de la coopération entre les organisations de producteurs des pays mais toutes engagées dans une ou des filières. 
Une agriculture ouest-africaine tournée vers la sécurité et la souveraineté alimentaires
L’agriculture est une activité de première importance partout dans le monde et plus particulière en Afrique. 
En Afrique de l’Ouest, elle fait vivre plus de 80% de la population, contribue à hauteur de plus de 40% aux exportations et pour 30 % du PIB régional. Elle génère 30% des revenus des échanges commerciaux et occupe 70% des la population active. Elle repose essentiellement sur la petite agriculture familiale qui fournit plus de 90% de la production agricole.

L’Afrique est aussi le centre et l’origine de la biodiversité de beaucoup de cultures et plantes vivrières du monde. Elle est jusqu’à aujourd’hui le premier réservoir de biodiversité du monde. Madagascar à lui seul, regorge plus de 30% des espèces  fauniques et de la flore du monde et parmi elles beaucoup se rencontrent seulement en Afrique.

Malgré son important potentiel agricole, l’Afrique de l’Ouest est souvent victime de la crise alimentaire et de la famine et cela depuis longtemps : l’image de l’Afrique se confond à celle des tragédies de l’insécurité alimentaire et de la famine
Bien que la CEDEAO ait pris fait et cause pour la souveraineté et la sécurité alimentaires de la région, le chemin à parcourir est encore long et parsemé d’embûches.

Les options politiques en faveur de la souveraineté et de la sécurité alimentaires durables dans la région doivent d’abord être établies, c’est-à-dire dépasser le stade de résolutions et s’acheminer vers des programmes et mesures fortes. 
Cette situation reste aggravée par le manque de combativité des mouvements sociaux : en premier lieu, nous avons porté l’Afrique Nourricière mais que faisons-nous, chaque jour, pour qu’elle devienne une réalité vivante et durable ?

Le ROPPA devra poursuivre ce combat pour l’Afrique Nourricière et notre mobilisation devra être permanente. C’est avec cela, entre autres, que nous remporterons la difficile bataille contre l’insécurité alimentaire. Notre action devra entre autres :

· favoriser des réformes multisectorielles cohérentes pour sortir du piège de la libéralisation.
· faire du secteur agricole une priorité à qui une plus grande attention est accordée en matière d’investissement, de création de conditions incitatives pour produire.
· accroitre les soutiens financiers en faveur du secteur et cibler principalement les petits producteurs.
· engager les réformes agraires qui sécurisent et protègent les petits producteurs, les groupes marginalisés (jeunes, femmes et migrants).
· mettre en place les dispositifs et autres instruments de marché pour rendre compétitifs nos produits locaux vis-à-vis des produits importés subventionnés. Les dumpings ont largement contribué à affaiblir l’agriculture de notre région.
· enfin, investir dans le renforcement des capacités des producteurs et de leurs organisations. L’investissement porterait à la fois sur les dimensions techniques et les défis qu’elles posent au regard de la complexité de l’activité agricole et les exigences qui s’y attachent. Le deuxième porte sur la formation citoyenne qui permet aux agriculteurs qui sont des citoyens avant d’être des agriculteurs, d’apporter leur contribution à  une société prospère où il fait bon vivre.

Une agriculture ouest-africaine tournée vers la souveraineté et la sécurité alimentaire ne sera, à mon sens, solide que dans un cadre continental. C’est cela que nous avons compris en engageant le ROPPA dans le projet de fondation de la Panafricaine des Organisations Paysannes. Le projet permettra de parachever le processus organisationnel des agriculteurs africains, les dotera d’un cadre de dialogue avec les autres sur les questions agricoles du Continent et développera des consensus en la matière à l’échelle régionale. 

Mais plus particulièrement, la PAFFO nous offrira un puissant moyen de nous insérer dans les processus d’intégration en cours dans le continent. 

Un financement  conséquent, accessible et adapté de l’agriculture

L’argent est important mais la finalité du financement est cruciale si non pourquoi après tant de décennies de coopération et d’aide au développement, la situation n’a que très peu évolué. 

Je ne souhaite pas tomber dans les travers du discours sur l’efficacité de l’aide parce qu’il me semble que celle-ci ne changera. Alors pourquoi demander aux institutions d’aide de changer quand nous-mêmes ne changeons pas ? Balayons d’abord les portes de nos cases !
D’après le FIDA, l’aide au développement à l’agriculture s’est effondrée au cours des années 90. Sa valeur nette décaissée était seulement de 30% par rapport à son  niveau vers la fin des années 80.
Au même moment, et comme je l’ai dit plus haut, divers défis devant nous exigent pour être relevés beaucoup d’argent. La conclusion, sans doute, est de renforcer nos propres efforts –des producteurs comme des Etats- de financement de notre agriculture.
Dans ce domaine, les OPPA ont consenti des efforts sans attendre : elles ont initié et soutenu des systèmes de micro-finance. Renforcer ces initiatives propres, les connecter à des banques agricoles engagées à nos côtés constitue, de mon point de vue, un chantier que le ROPPA devra promouvoir dans les pays.

Le renforcement des capacités, comme base de notre existence et de notre avenir
Les défis que j’ai mentionnés plus haut exigent de nous des compétences fortes non seulement sur le plan technique mais aussi organisationnel et institutionnel.

La productivité agricole, la transformation, la mise en marché, nos partenariats dans les chaînes de valeur, l’amélioration continue de l’environnement économique, social et institutionnel de l’agriculture sont confrontés à des évolutions rapides qui nécessitent que nous puissions, toujours, comme on dit, être à jour.

L’ensemble de ces activités est supporté par nos organisations dont les performances sont encore limitées par plusieurs obstacles. 

En sus de tout cela, nos métiers font face à des risques importants d’un ordre encore plus complexe comme :
· le phénomène des changements climatiques

· la raréfaction des ressources à la base de toute agriculture (eau et terre)

· une croissance démographique exponentielle accompagnée d’une forte demande en produits alimentaire de qualité.

Dans de telles circonstances et pour préparer les productrices et producteurs  comme ceux des générations futures à nourrir les populations et préserver les ressources naturelles, le développement des ressources humaines apparaît comme une condition nécessaire.
Le ROPPA s’est toujours mobilisé pour accroître la qualité et la quantité des ressources humaines des OPPA. Malgré que le Fonds de Renforcement des Capacités n’ait pas fonctionné d’une manière satisfaisante, nous avons pris des initiatives dans les sens suivants :

1. Renforcement des capacités techniques du ROPPA, des plates formes et de leurs membres : d’importants efforts ont été déployés pour adapter les systèmes de productions à un environnement changeant, augmenter la productivité et s’insérer dans les chaines de valeur etc.
2. Une action vigoureuse de formation citoyenne : Les membres du ROPPA sont des citoyens avant d’être des productrices et producteurs par conséquent, ils sont parties prenantes de la vie sociale de chacun de nos pays et de notre région et doivent apporter leurs contributions à la construction de nos sociétés, de nos économies, à la paix et à la justice, au respect des droits de chacun. Ainsi, le renforcement des capacités pour la participation à la définition, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques et des programmes soutenus par une grande mobilisation et de plaidoyer pour s’opposer aux APE, placer l’agriculture familiale au cœur de la PAU et de l’ECOWAP ou encore assurer la participation des OP à la définition des programmes nationaux d’investissement Agricoles (PNIA) et au Programme Régional d’Investissement Agricoles (PRIA)
3. En fin des soutiens pour renforcer les capacités organisationnelles, indispensables pour accompagner les réformes nécessaires et faire de nos organisations des véritables outils de développement en renforçant leur caractère inclusif, leur fonctionnement démocratique, leur capacité à rendre des services de qualité à leur membres, à gérer efficacement et à rendre compte

Chers frères et sœurs,
Honorables Invités,

Je voudrais, avant de terminer, réitérer mes sincères remerciements puisés du fond de mon cœur, pour les responsables des plateformes nationales, les membres du Comité Exécutif et pour le personnel de la Cellule d’Exécution Technique auquel j’associe toutes les personnes-ressources. Les uns, pour leur confiance pendant dix ans, à la tête de notre organisation, pour les autres pour l’appui et les conseils permanents. 
A nos amis, les partenaires, je voudrais également leur dire merci et les encourager à être avec nous sur le chemin. 

Je ne saurai finir, sans encore rendre hommage au Pionnier du Mouvement Paysan Africain, je peux dire Mondial,  je veux nommer Mamadou CISSOKHO. Il est  avec nous, avec les autres aussi partout où la cause d’une agriculture familiale, prospère qui préserve et renforce les femmes et les hommes vivant des métiers agricoles doit être défendue. Nous lui sommes reconnaissants éternellement et nous prions le Bon Dieu qu’il demeure encore très longtemps avec nous imbu de sagesse, de santé physique et qu’il trouve, ici, le bonheur qu’il ne cesse de souhaiter à chacune et à chacun d’entre nous.

Que le ROPPA poursuive son chemin en compagnie de toutes les organisations paysannes et de producteurs agricoles du monde pour que nos métiers et les fruits qu’ils produisent nourrissent le monde et illuminent tous les foyers, car sans nourriture, pas de sourire encore moins de bonheur.
Je vous remercie de votre aimable attention.
